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Lettre datee du 12 fevrier 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le premier rapport du Mecanisme 
d’enquete conjoint de [’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies (voir l’annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire porter a la connaissance des 
membres du Conseil de securite la presente lettre et son annexe. 


( Signe ) BAN Ki-moon 


lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 


16-02054 (F) 160216 160216 





S/2016/142 


Annexe 


Lettre d’envoi 

Le Groupe de direction du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de 1’Organisation des Nations Unies a 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint le premier rapport etabli par le Mecanisme en 
application de la resolution 2235 (2015) du Conseil de securite (voir l’appendice). 

Le rapport expose les travaux du Mecanisme a ce jour, les sources 
d’information dont il dispose et les considerations d’ordre methodologique sous- 
jacentes a sa strategic d’enquete. 11 decrit de plus les dispositions que le Mecanisme 
entend prendre dans la phase suivante, durant laquelle seront menees des enquetes 
au cas par cas dans le but d’identifier dans toute la mesure possible les personnes, 
entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, organise ou commandite 
l’utilisation comme arme, en Republique arabe syrienne, de produits chimiques, y 
compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont participe 
d’une maniere ou d’une autre. 


Chef 

Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies 
(Signe) Virginia Gamba 

Membre du Groupe de direction 
(Signe) Adrian Neritani 

Membre du Groupe de direction 
(Signe) Eberhard Schanze 
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Piece jointe 

Premier rapport du Mecanisme d’enquete conjoint 
de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 11 de la resolution 
2235 (2015) du Conseil de securite. 11 couvre les activites que le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OlAC) et de l’Organisation des Nations Unies (ci-apres le « Mecanisme ») a 
menees entre le 24 septembre 2015, jour ou le present mandat du Mecanisme a 
commence, et le 10 fevrier 2016 pour identifier dans toute la mesure possible les 
personnes, entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, organise ou 
commandite l’utilisation comme arme, en Republique arabe syrienne, de produits 
chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont 
participe d’une maniere ou d’une autre. 

II. Historique 

2. Dans ses resolutions 2118 (2013) et 2209 (2015), le Conseil de securite a 
condamne avec la plus grande fermete toute utilisation comme arme, en Republique 
arabe syrienne, de quelque produit chimique toxique que ce soit, a affirme que 
l’emploi d’armes chimiques constituait une violation grave du droit international et 
a souligne que ceux qui y avaient recouru devaient repondre de leurs actes. Le 
7 aout 2015, le Conseil a adopte a l’unanimite la resolution 2235 (2015), par 
laquelle a ete cree le Mecanisme pour une periode d’un an, avec possibilite de 
prorogation a l’avenir si le Conseil le juge necessaire. 

3. Le Mecanisme a ete charge d’identifier dans toute la mesure possible les 
personnes, entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, organise ou 
commandite l’utilisation comme arme, en Republique arabe syrienne, de produits 
chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont 
participe d’une maniere ou d’une autre dans les cas ou la mission d’etablissement 
des faits de 1’OIAC determine ou a determine que des produits chimiques, y 
compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ont ete utilises ou ont 
probablement ete utilises comme arme en Republique arabe syrienne. 

4. Conformement au paragraphe 5 de la resolution 2235 (2015), le Secretaire 
general de l’ONU, en coordination avec le Directeur general de 1’OIAC, a adresse 
au President du Conseil de securite une lettre datee du 27 aout (S/2015/669), dans 
laquelle figuraient des recommandations concernant la creation et le fonctionnement 
du Mecanisme, y compris des elements du mandat du Mecanisme. Une deuxieme 
lettre, datee du 9 septembre (S/2015/696), a ete adressee au President du Conseil de 
securite en reponse a une demande d’eclaircissements sur le mandat du Mecanisme. 
Le Conseil de securite a approuve ces recommandations, comme le President du 
Conseil de securite l’a fait savoir dans la lettre datee du 10 septembre qu’il a 
adressee au Secretaire general (S/2015/697). 
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5. Le 15 septembre, le President du Conseil de securite a informe le Secretaire 
general (voir S/2015/710) que les membres du Conseil de securite avaient pris note 
de l’intention exprimee par le Secretaire general dans sa lettre datee du 
11 septembre (S/2015/709) de nommer Virginia Gamba (Argentine) a la tete du 
groupe independant de trois membres devant etre constitue pour diriger le 
Mecanisme. Le 24 septembre, le Secretaire general, en coordination avec le 
Directeur general de 1’OIAC, a nomme les deux autres membres du Groupe, Adrian 
Neritani (Albanie) et Eberhard Schanze (Allemagne), qui font aussi office d’adjoints 
et sont charges, respectivement, des composantes questions politiques et enquetes 

Activites du Mecanisme 

6. Les l er et 2 octobre, le Groupe de direction a tenu une reunion de planification 
a New York, avec la participation de representants du Secretariat de l’ONU, du 
Secretariat technique de l’OIAC et des secretariats d’organismes ayant une expertise 
dans des domaines pertinents, dont LOrganisation mondiale de la Sante et 
l’Organisation internationale de police criminelle, pour discuter de la mise en place 
et du lancement des activites du Mecanisme. Les participants ont identifie les taches 
et les roles clefs, y compris l’appui dont le Mecanisme a besoin, ainsi que les profils 
et competences que devaient posseder les membres du personnel du Mecanisme. Sur 
la base des travaux de la reunion, le Groupe a arrete les priorites et les prochaines 
etapes immediates concernant les methodes de travail. 

7. Le Groupe de direction a commence a recruter son personnel de base, ventile 
en trois composantes : un bureau politique, base a New York et charge de proceder a 
des analyses politiques, de donner des conseils juridiques et de gerer l’information 
et les relations avec les medias; un bureau d’enquete, base a La Haye et charge de 
proceder a des analyses chimiques et medicales, a des analyses de medecine legale, 
a des analyses de materiel militaire et a des analyses d’autres informations 
pertinentes; un bureau de planification et d’appui des operations, base a New York 
et charge d’apporter un appui au Groupe, a la composante questions politiques et a 
la composante enquetes. 

8. Le Groupe de direction s’est attache avec le plus grand soin a recruter un 
personnel impartial et experiments justifiant des competences et connaissances 
specialises voulues en conformity avec les elements proposes par le Secretaire 
general dans ses lettres adressees au President du Conseil de securite (S/2015/669 et 
S/2015/697). En outre, le Groupe a dument pris en consideration l’importance d’un 
recrutement effectue sur une base geographique aussi large que faisable, 
conformement au paragraphe 6 de la resolution 2235 (2015). 

9. Des dispositions ont ete prises pour veiller a ce que soient satisfaites les 
exigences concernant l’integrite et la confidentiality des travaux du Mecanisme, y 
compris la protection des documents et des preuves. A cet egard, pour accueillir les 
bureaux de toutes les composantes du Mecanisme, il fallait trouver des locaux 
repondant a ces exigences, y compris une gestion securisee des communications et 
de l’information. Des locaux adequats a usage de bureaux repondant a ces exigences 
ont ainsi ete trouves au Siege des Nations Unies pour le Groupe de direction, les 
composantes « questions politiques » et « appui » du Mecanisme. Un bail a en outre 
ete signe avec l’OIAC pour les locaux que la composante «enquetes » du 
Mecanisme occupe a La Haye. A ce propos, un accord sur le statut du bureau des 
enquetes du Mecanisme est en discussion avec le Gouvernement des Pays-Bas. 
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10. Le deployment d’une « structure legere » a Damas demeure une priorite pour 
le Groupe de direction et des discussions sur les dispositions envisageables sont en 
cours. 

11. Les depenses de personnel du Mecanisme et les activites initiales essentielles 
ont ete financees pour les trois premiers mois au titre de l’autorisation 
d’engagement que l’Assemblee generale a accordee au Secretaire general par sa 
resolution 68/249 relative aux depenses imprevues et extraordinaires de l’exercice 
biennal 2014-2015. Depuis le l er janvier 2016, le Mecanisme est finance au titre du 
budget ordinaire de l’ONU, comme approuve par l’Assemblee generale dans sa 
resolution 70/248. 

12. Des contributions volontaires etant necessaires pour appuyer les activites du 
Mecanisme, le Conseil de securite a autorise la creation par le Secretaire general 
d’un fonds d’affectation speciale pour repondre aux besoins materiels et techniques 
du Mecanisme, y compris pour les competences specialises et les activites 
supplementaires dont le besoin se ferait sentir. De genereuses contributions ont ete 
revues a ce jour, signe de l’importance accordee au mandat du Mecanisme. 

13. Conformement au paragraphe 10 de la resolution 2235 (2015), dans une sa 
lettre au President du Conseil de securite datee du 9 novembre (S/2015/854), le 
Secretaire general a informe le Conseil que le Mecanisme commencerait pleinement 
ses activites le 13 novembre. 


III. Considerations d’ordre methodologique 

14. Le Groupe de direction a note qu’il n’existait pas de precedent pour la 
conduite d’enquetes destinees a identifier ceux ayant perpetre, organise ou 
commandite 1’utilisation comme arme de produits chimiques ou y ayant participe 
d’une maniere ou d’une autre, contrairement au Mecanisme du Secretaire general 
charge d’enqueter sur les cas allegues d’emploi d’armes chimiques et biologiques 
pour lequel existaient des lignes directrices et des procedures (voir A/44/561). Le 
Groupe a done decide que, avant le terme du mandat du Mecanisme concernant 
l’identification de ceux impliques dans 1’utilisation de produits chimiques comme 
arme, des lignes directrices et procedures operationnelles pour la conduite des 
enquetes sur ceux impliques dans 1’utilisation de produits chimiques comme arme 
seraient soumises au Conseil de securite. 

15. Le Mecanisme n’a pas mandat pour agir et fonctionner comme un organe 
judiciaire ou quasi judiciaire. En outre, il n’est pas investi de l’autorite ou de la 
competence, que ce soit directement ou indirectement, de rendre une decision 
judiciaire officielle ou contraignante etablissant la responsabilite penale de 
quiconque. En consequence, le Mecanisme fonctionnera en tant qu’instance 
d’enquete non judiciaire dans le champ de son mandat chargee d’identifier « dans 
toute la mesure possible » les personnes et autres acteurs impliques dans 
[’utilisation de produits chimiques comme arme et de determiner les roles qu’ils ont 
joues. 

16. Les travaux du Mecanisme sont assujettis aux principes d’impartialite, 
d’objectivite et d’independance. Ses travaux seront menes sous couvert de 
confidentialite. Toutes les informations et tous les elements de preuve examines par 
le Mecanisme seront soumis a une evaluation par verification et corroboration. La 
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possibility d’examiner, de commenter et de repondre sera, selon qu’il conviendra, 
donnee a ceux que le Groupe de direction pourrait identifier. 

17. Le Groupe de direction a tenu plusieurs ateliers, realise des etudes 
comparatives et examine les methodes de travail adoptees par des organes 
internationaux competents en matiere d’enquetes ou de sanctions. 

18. Outre ces etudes et consultations, le Groupe de direction a elabore des 
methodes de travail pour la conduite de ses enquetes, y compris la collecte de 
preuves et d’autres renseignements connexes, ainsi que pour 1’analyse, la 
verification et la corroboration des informations, et pour la mise en place de 
structures appropriees pour la protection et la gestion de 1’information, comme 
expose ci-dessous. 

19. Le Mecanisme enquetera sur - et tentera de les identifier - les parties de toute 
categorie qui ont perpetre, organise ou commandite 1’utilisation comme arme de 
produits chimiques ou qui y ont participe d’une maniere ou d’une autre. 11 
s’emploiera aussi a determiner si les personnes occupant des postes dirigeants 
etaient tenues de prendre les mesures necessaries et raisonnables pour empecher 
l’utilisation comme arme de produits chimiques. 

20. Le Groupe de direction a decide que les constatations figurant dans ses 
rapports au Conseil de securite devaient etre etayees par des elements a la force 
probante suffisante, c’est-a-dire des preuves credibles et fiables, s’agissant de 
determiner si une partie etait impliquee dans l’utilisation de produits chimiques 
comme arme. Pour indiquer le niveau de preuve etayant ses constatations, le Groupe 
aura pour guide les normes suivantes : 

a) Preuves accablantes (elements de preuve tres convaincants etayant une 
constatation); 

b) Preuves substantielles (elements de preuve tres solides etayant une 
constatation); 

c) Preuves suffisantes (elements de preuve credibles et fiables permettant 
au Mecanisme de constater qu’une une partie a ete impliquee dans l’utilisation de 
produits chimiques comme arme). 

21. Les rapports (ou le rapport) contiendront un expose des faits et un resume des 
informations et des preuves recueillies. En outre, ils exposeront en detail les 
constatations, y compris une appreciation du niveau de preuve et chaque fois que 
possible de la force de ses constatations, et une conclusion. 

22. Quand le Groupe de direction conclura que les preuves relatives a un incident 
faisant l’objet d’une enquete par le Mecanisme sont insuffisantes, il fera rapport en 
consequence au Conseil de securite. 

23. Le Mecanisme a dans un premier temps elabore et mis en place un systeme de 
gestion des dossiers s’inscrivant dans un regime robuste de securisation de 
l’information applicable a toutes les informations obtenues ou produites par le 
Mecanisme dans la conduite de ses travaux. Ce regime tient compte des exigences 
jugees necessaires en matiere de confidentiality et de securite pour le stockage et 
l’utilisation des informations et des documents fournis au Mecanisme, y compris par 
1’OIAC. L’acces des membres du Mecanisme a l’information est selectif au regard 
du besoin et les droits d’acces sont fixes par le Chef du Mecanisme. Tous les 
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membres du personnel du Mecanisme ont signe un engagement en vertu duquel ils 
sont tenus de ne pas divulguer d’informations confidentielles obtenues dans le cadre 
de leur travail pour le Mecanisme et ils ont suivi une formation sur la securite de 
l’information. 

24. Le Groupe de direction a decide que la mise en place du Mecanisme se 
deroulerait selon les phases suivantes : 

a) Phase 1 : collecte de l’information et planification pour 1’identification et 
le traitement des cas. Cette phase, qui a debute des que le Mecanisme a commence 
pleinement ses activites, le 13 novembre, consiste a examiner et analyser les 
donnees provenant de la mission d’etablissement des faits, a dresser une carte des 
incidents et a elaborer un plan et une methodologie d’enquete, y compris des 
normes de preuve et des procedures pertinentes. Cette phase englobe en outre la 
collecte d’informations pertinentes aupres d’autres sources que la mission 
d’etablissement des faits et la fourniture d’une formation appropriee a son 
personnel, y compris en vue de deployments sur le terrain. Elle devrait s’achever a 
la fin du mois de fevrier 2016; 

b) Phase II : enquetes sur les cas. Cette phase consistera en une analyse 
approfondie des cas identifies durant la phase I. Elle debutera en mars 2016 et 
donnera lieu a la realisation d’analyses detaillees des informations obtenues, a des 
deplacements sur le terrain et a des entretiens avec des temoins, au besoin, et au 
recueil d’informations pertinentes en relation avec les cas aupres des Etats Membres 
et d’autres parties. Cette etape se poursuivra jusqu’a ce que les informations et les 
preuves recueillies soient suffisantes pour permettre au Mecanisme de faire rapport 
sur ses constatations au Conseil de securite. Le Groupe de direction soumettra en 
outre au Conseil des lignes directrices et des procedures relatives aux activites du 
Mecanisme visant a identifier ceux impliques dans 1’utilisation de produits 
chimiques comme arme. 


IV. Activites au cours de la phase I 

Sources d’information 

25. Conformement aux dispositions pertinentes de la resolution 2235 (2015), le 
Groupe de direction a decide que les travaux du Mecanisme reposeraient sur les 
sources d’information suivantes : 

a) Les informations et les elements de preuve obtenus ou etablis par la 
mission d’etablissement des faits, y compris, mais non exclusivement, les dossiers 
medicaux, les enregistrements et transcriptions d’entretiens et les documents; 

b) Des informations et des elements de preuve supplementaires qui n’ont 
pas ete obtenus ou etablis par la mission d’etablissement des faits, mais sont 
consideres avoir un lien avec le mandat du Mecanisme (sources exterieures a la 
mission d’etablissement des faits), y compris les informations revues, entre autres, 
des sources suivantes : 

i) La Republique arabe syrienne et toutes les parties en Republique arabe 

syrienne; 

ii) D’autres Etats Membres des Nations Unies; 
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iii) Des groupes ou des entries possedant des informations pertinentes; 

iv) Les sources ouvertes. 

26. Le Mecanisme considere que son travail d’enquete a pour point de depart les 
informations provenant de la mission d’etablissement des faits. La priorite a done 
ete donnee a l’examen des informations obtenues aupres de la mission 
d’etablissement des faits. Le Groupe de direction a en outre retju, a sa demande, des 
informations de la Republique arabe syrienne et d’autres Etats, qui ont accepte de 
cooperer et de fournir des informations conformement a la resolution 2235 (2015). 
II espere recevoir des informations provenant de diverses autres sources, y compris 
des parties en Republique arabe syrienne. II examine aussi les informations 
disponibles dans des sources ouvertes et sollicite, le cas echeant, une assistance au 
sein de l’ONU et de l’OIAC pour obtenir l’acces aux documents requis. 

Informations et elements de preuve obtenus ou etablis par la mission 
d’etablissement des faits 

27. L’ONU et l’OIAC ont signe, le 20 novembre, un accord supplementaire 
concernant la mise en oeuvre de la resolution 2235 (2015) en vertu de l’Accord 
regissant les relations entre [’Organisation des Nations Unies et [’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques entre en vigueur en 2001. L’accord definit les 
modalites de cooperation entre les deux organisations visant a assurer rapidement la 
mise en place et le plein fonctionnement du Mecanisme. 

28. Le 26 novembre 2015, le Mecanisme et l’OIAC ont signe aussi un 
memorandum d’accord sur l’accessibilite, le stockage et le traitement des 
informations, y compris des preuves, obtenues par la mission d’etablissement des 
faits et le Mecanisme. II expose les procedures pour l’echange sur et confidentiel et 
la retention des informations des types vises aux paragraphes 9 et 12 de la 
resolution 2235 (2015), notamment grace a [’application des reglements et regies de 
l’OIAC et de l’ONU concernant la protection, le controle et la communication 
d’informations classifies. 

29. Sur la base de ces dispositions, le travail d’enquete du Mecanisme a 
commence en decembre avec un examen et une analyse des informations et des 
elements de preuve obtenus de la mission d’etablissement des faits. L’OIAC a 
fourni, et continue de fournir, au Mecanisme des informations et des elements de 
preuve provenant de la mission d’etablissement des faits en application du 
memorandum d’accord signe le 26 novembre. Des informations supplementaires ont 
ete obtenues dans le cadre des discussions avec les dirigeants et les membres de 
l’equipe de la mission d’etablissement des faits. Les informations fournies par la 
mission d’etablissement des faits ont ete examinees « en l’etat », sans evaluer la 
veracite des sources de la mission ou toute methodologie ou methode de travail 
adoptee par elle. 

Informations ne provenant pas de la mission d’etablissement des faits 

30. Dans la resolution 2235 (2015), le Conseil de securite a demande a tous les 
autres Etats de cooperer sans reserve avec le Mecanisme en lui fournissant toutes 
informations pertinentes susceptible d’aider le Mecanisme a s’acquitter de son 
mandat. Apres des consultations avec des Etats Membres, le Chef du Mecanisme a 
adresse a la Republique arabe syrienne, ainsi qu’aux Etats voisins et a d’autres, 
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deux demandes officielles d’informations datees, respectivement, du 8 decembre 
2015 et du 5 janvier 2016. Dans ces demandes figuraient des questions portant sur, 
entre autres, les principales infrastructures et installations; les donnees 
demographiques; la disposition des forces armees (forces de la Republique arabe 
syrienne, des groupes armes d’opposition et des groupes terroristes) et le materiel 
militaire en leur possession; les operations aeriennes. En reponse, des informations 
ont ete repues de plusieurs Etats, dont la Republique arabe syrienne, par ecrit ou lors 
de reunions d’information techniques. D’autres Etats ont fait savoir par ecrit au 
Mecanisme que toutes les informations pertinentes pouvant etre trouvees seraient 
transmises au Mecanisme. 

31. Le Groupe de direction a de plus repu des invitations et s’est rendu dans 
plusieurs Etats Membres pour y recevoir des informations pertinentes au regard de 
son mandat et completer les informations de la mission d’etablissement des faits. 
Des informations ont aussi ete replies dans le cadre de reunions et de consultations 
bilaterales a New York et a La Haye. 

32. Le Groupe de direction poursuivra les contacts de ces types, y compris les 
visites dans des pays de la region. 

Cooperation avec la Republique arabe syrienne et toutes les parties 
en Republique arabe syrienne 

33. Le 11 decembre, l’ONU et la Republique arabe syrienne ont signe un accord 
sur le statut du Mecanisme en vue d’assurer l’execution en temps voulu et dans des 
conditions de surete et de securite du mandat du Mecanisme en Republique arabe 
syrienne. Le Groupe de direction s’est ensuite rendu a Damas le 17 decembre pour 
des reunions avec le Gouvernement de la Republique arabe syrienne. A cette 
occasion, le Groupe a rencontre Faisal Mekdad, Ministre adjoint des affaires 
etrangeres, qui a confirme la volonte du Gouvernement de cooperer avec le 
Mecanisme. 

34. Lors de cette reunion, il a ete convenu que le Mecanisme effectuerait une 
visite technique pour obtenir de plus amples informations du Gouvernement. La 
reunion technique entre les experts syriens et des membres de l’equipe d’enquete est 
prevue au cours de la phase II, une fois que le Mecanisme aura fmi d’examiner les 
documents recueillis par la mission d’etablissement des faits et des documents 
provenant d’autres sources. 

35. Lors de la reunion a Damas, le Gouvernement a egalement confirme avoir repu 
la premiere demande d’informations. Une autre demande d’informations a ete 
envoyee ulterieurement et des reponses a ces deux demandes ont ete replies par 
ecrit. Les informations replies sont en cours d’analyse par l’equipe d’enquete. 

36. Le Mecanisme entend demander au Gouvernement d’avoir acces a certains 
lieux, personnes et documents en Republique arabe syrienne s’il le juge necessaire 
pour ses enquetes. 

37. En novembre, le Groupe de direction a rencontre a titre officieux des 
representants de la Coalition nationale des forces de 1’opposition et de la revolution. 
Les discussions ont porte sur le mandat du Mecanisme et le Groupe a reaffirme la 
necessite d’une cooperation, en particulier la necessity de recevoir des informations 
pertinentes de toutes les parties en Republique arabe syrienne. Le Mecanisme 
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entend etablir de nouveaux contacts avec les parties en Republique arabe syrienne 
au cours de la phase II. 

Autres activites de la phase 1 

38. Tout de suite apres la pleine entree en activite du Mecanisme, le Groupe de 
direction a organise du 16 au 19 novembre 2015, a La Haye, un atelier auquel ont 
participe les membres du personnel du Mecanisme et les personnes en cours de 
recrutement. L’atelier a marque le lancement officiel du travail d’enquete du 
Mecanisme et a permis de mener des discussions sur son mandat, ses priorites et ses 
principes, y compris son plan d’enquete et l’enchainement des enquetes. L’atelier a 
ete en outre l’occasion pour les membres du Mecanisme d’etre informes par les 
dirigeants de la mission d’etablissement des faits de leurs travaux et constatations, 
en attendant que soient mises en place des modalites pour assurer leur plein acces 
aux informations et elements de preuve obtenus par la mission d’etablissement des 
faits. 

39. Le 14 decembre, apres avoir conclu les accords necessaires avec l’OIAC et la 
Republique arabe syrienne, le Mecanisme s’est reuni a La Haye pour elaborer plus 
avant le plan de son travail d’enquete et examiner les progres accomplis dans la 
collecte et l’analyse d’informations. 

40. Apres avoir examine et analyse a titre preliminaire des documents de la 
mission d’etablissement des faits, le Mecanisme a tenu des reunions a La Haye puis 
a New York, en janvier, pour revoir et adapter au besoin la methodologie du travail 
d’enquete et le plan de travail du Mecanisme. Le Mecanisme a continue a elaborer 
des lignes directrices et des procedures types pour la conduite de ses activites. Le 
Groupe de direction a adopte une procedure pour la gestion des cas et la prise de 
decisions en la matiere, y compris l’identification des cas potentiels se pretant a une 
enquete par le Mecanisme, comme expose ci-dessous. 

Etablissement d’une carte des incidents ayant fait l’objet 
d’une enquete de la mission d’etablissement des faits 

41. II a ete etabli une carte des incidents specifiques : a) ayant fait l’objet d’une 
enquete de la mission d’etablissement des faits sur 1’utilisation alleguee de produits 
chimiques comme arme en Republique arabe syrienne; b) au sujet desquels la 
mission a conclu qu’ils avaient donne lieu, ou probablement donne lieu, a 
l’utilisation de produits chimiques comme arme. 

42. Au total, 116 cas allegues d’utilisation de produits chimiques comme arme en 
Republique arabe syrienne sont mentionnes dans les rapports (et leurs annexes) que 
la mission d’etablissement des faits a publies a ce jour (S/2015/138, S/2015/908 et 
S/2016/85). L’OIAC a enquete sur 29 d’entre eux. Le Mecanisme a mandat pour 
enqueter sur les cas dans lesquels la mission d’etablissement des faits a conclu que 
les incidents ou l’incident en cause accreditaient la these selon laquelle des produits 
chimiques toxiques avaient ete utilises, impliquaient probablement l’emploi comme 
arme d’un ou de plusieurs produits chimiques toxiques, et confirmaient avec un 
degre de certitude eleve une exposition a une substance chimique. II s’agit des 
23 incidents suivants, dans l’ordre chronologique : 

1. Kafr Zita, gouvernorat de Hama, 10-11 avril 2014 

2. Al-Tamanah, gouvernorat d’Idlib, 12 avril 2014 
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3. Al-Tamanah, gouvernorat d’ldlib, 18 avril 2014 

4. Kafr Zita, gouvernorat de Hama, 18 avril 2014 

5. Talmenes, gouvernorat d’ldlib, 21 avril 2014 

6. Al-Tamanah, gouvernorat d’ldlib, 29-30 avril 2014 

7. Al-Tamanah, gouvernorat d’ldlib, 22 mai 2014 

8. Al-Tamanah, gouvernorat d’ldlib, 25-26 mai 2014 

9. Qmenas, gouvernorat d’ldlib, 16 mars 2015 

10. Sarmin, gouvernorat d’ldlib, 16 mars 2015 

11. Binnish, gouvernorat d’ldlib, 23 mars 2015 

12. Sarmin, gouvernorat d’ldlib, 23 mars 2015 

13. Sarmin, gouvernorat d’ldlib, 26 mars 2015 

14. Idlib, gouvernorat d’ldlib, 31 mars 2015 

15. Kurin, gouvernorat d’Idlib, mi-avril 2015 

16. Idlib, gouvernorat d’Idlib, 16 avril 2015 

17. Al-Nerab, gouvernorat d’ldlib, 27 avril 2015 

18. Al-Nerab, gouvernorat d’ldlib, l er mai 2015 

19. Al-Nerab, gouvernorat d’ldlib, 2 mai 2015 

20. Saraqib, gouvernorat d’ldlib, 2 mai 2015 

21. Sarmin, gouvernorat d’ldlib, 16 mai 2015 

22. Idlib, gouvernorat d’Idlib, 20 mai 2015 

23. Marea, gouvernorat d’Alep, 21 aout 2015 

43. En ce qui concerne l’incident allegue du 15 fevrier 2015 a Darayya, au sujet 
duquel la mission d’etablissement des faits a conclu que « selon toute 
vraisemblance, certaines des personnes qui ont ete identifies comme ayant ete 
concernees [par l’incident] avaient a un moment donne ete exposees a du sarin ou a 
une substance rappelant du sarin » (S/2016/85), le Directeur general de l’OIAC a 
recommande que la question soit etudiee plus avant par la mission. Le complement 
d’enquete a pour objet « de determiner comment, quand ou dans quelles 
circonstances [l’exposition a du sarin ou a une substance rappelant du sarin] a eu 
lieu » (S/2016/85, annexe I). Le Mecanisme croit comprendre que la mission 
d’etablissement des faits procede actuellement a d’autres investigations relatives a 
cet incident. Le Groupe de direction attendra les resultats de ces investigations de la 
mission d’etablissement des faits. 

Tri et ordre de priorite 

44. 11 a ete procede au tri de ces incidents et ete determine lesquels relevaient du 
mandat du Mecanisme, puis un ordre de priorite a ete fixe en se fondant sur les 
informations dont disposait le Mecanisme. Une fiche d’information a ete etablie 
pour les 23 incidents en y incorporant les informations pertinentes. 
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45. Les incidents ont ensuite ete evalues au regard des quatre criteres suivants en 
leur affectant un poids egal : a) gravite (nombre de morts et de blesses, 
contaminations secondaires, etc.); b) mode de dispersion et type de munition; 
c) quantity de donnees; d) existence d’informations d’ordre medico-legal verifiees. 
Une echelle d’appreciation a ete appliquee a chaque critere, des notes etant 
attribuees aux elements suivants : a) coherence et compatibility entre les 
temoignages de diverses sources sur l’incident; b) possibility de verifier et 
corroborer de fapon independante les informations deja disponibles. 

46. Ce processus a permis de degager plusieurs cas potentiels se pretant a une 
enquete. Au 5 janvier 2016, les incidents suivants avaient ete identifies comme cas 
potentiels se pretant a une enquete (dans l’ordre chronologique) : 

1. Kafr Zita, gouvernorat de Hama, 11 et 18 avril 2014 

2. Talmenes, gouvernorat d’ldlib, 21 avril 2014 

3. Qmenas, gouvernorat d’ldlib, 16 mars 2015 

4. Sarmin, gouvernorat d’ldlib, 16 mars 2015 

5. Marea, gouvernorat d’Alep, 21 aout 2015 

47. Le Mecanisme a continue a examiner et a analyser le reste des informations de 
la mission d’etablissement des faits, ainsi que des elements de preuve repus de 
sources autres que la mission d’etablissement des faits, en janvier 2016. Ces 
informations ont ete integrees dans les fiches. 11 est ainsi apparu que de nouveaux 
incidents pouvaient constituer des cas potentiels, dont 1’incident survenu a Binnish, 
dans le gouvernorat d’ldlib, le 23 mars 2015. Ce processus est continu et la liste des 
cas potentiels peut evoluer en fonction des nouvelles informations repues et de leur 
analyse. 

48. Le Groupe de direction arretera en fevrier 2016 la liste definitive des cas se 
pretant a une enquete. A partir de mars 2016, les cas identifies donneront lieu a des 
investigations jusqu’a ce que suffisamment d’informations et d’elements de preuve 
aient ete recueillis pour permettre au Mecanisme de presenter ses constatations dans 
ses rapports ulterieurs au Conseil de security. 

49. Le Groupe de direction note que la mission d’etablissement des faits pourrait 
avoir a enqueter sur de nouveaux incidents allegues. Certains de ces incidents 
pourraient relever du mandat du Mecanisme et constituer des cas potentiels se 
pretant a enquete. 

50. Le Groupe de direction note en outre que la situation sur le terrain en 
Republique arabe syrienne influera sur le travail d’enquete du Mecanisme en ce 
qu’elle aura probablement un effet sur les sources d’informations et de preuves et 
l’acces a ces sources. Si des enquetes sur site sont jugees infaisables, le Mecanisme 
suivra revolution dans les zones ou la zone concernees et sera pret a saisir toute 
occasion se presentant de proceder a une enquete sur site en cas d’evolution de la 
situation. 

V. Observations finales 

51. Le Groupe de direction croit fermement que tous les individus, groupes, 
entites ou gouvernements qui jouent le moindre role pour rendre possible 
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Putilisation de produits chimiques comme arme, pour quelque raison que ce soit et 
en toutes circonstances, doivent comprendre qu’ils seront identifies et auront a 
rendre compte de ces actes odieux. Le Groupe espere que son travail d’enquete, en 
tant que tel, exercera un effet dissuasif et concourra a 1’elimination de l’utilisation 
de produits chimiques toxiques comme arme. 

52. Le Groupe de direction a conscience que le processus d’identification des 
parties impliquees dans l’utilisation de produits chimiques comme arme est une 
tache complexe et que le Mecanisme aura besoin pour la mener a bien de l’appui et 
de la cooperation sans relache de tous les Etats et d’autres sources, en particulier 
afm que le Mecanisme puisse avoir acces a des informations qui aideront a son 
travail d’enquete et en obtenir. A ce propos, le Groupe tient a exprimer sa 
reconnaissance pour la pleine cooperation reijue a ce jour d’Etats et d’autres parties 
a l’appui de ses travaux, y compris les genereuses contributions fmancieres versees. 

53. Enfin, le Groupe de direction souhaite exprimer sa gratitude pour l’appui reiju 
du Secretariat de l’ONU, en particulier du Bureau des affaires du desarmement, et 
du Secretariat technique de l’OIAC. 


16-02054 


13/13 




